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Mission 
 
L'association prône le libre accès aux données, à l'information et à la connaissance ainsi 
que la libre réutilisation des données ("données ouvertes"). Nous nous engageons pour 
une société dans laquelle chacun*e a les mêmes chances de s’informer et de façonner 
activement notre avenir. 
 
Objectifs 
 
Opendata.ch contribue à façonner la transformation numérique de la société en 
promouvant activement une culture d'ouverture, de transparence, de participation et de 
coopération : 
  

• Opendata.ch aide les institutions et organisations publiques et privées à créer la 
transparence et à mieux répondre à leurs obligations de rendre compte 
moyennant les données ouvertes. Cette contribution à la traçabilité de leurs 
actions leur devrait permettre d'acquérir et de maintenir la confiance des 
citoyen*nes, des client*es, etc. 
 

• Opendata.ch soutient les administrations publiques et les organisations privées 
dans la mise en place et le développement d'un écosystème de données 
durable et ouvert avec une coopération inter-organisationnelle tout au long de la 
chaîne de création de valeur des données, en assurant leur disponibilité à long 
terme et en encourageant les utilisations secondaires. 
 

• Opendata.ch soutient la coopération entre les organisations et la mise en 
réseau avec les citoyen*nes ou les client*es afin que de nouvelles idées, de 
nouvelles solutions et de nouveaux services puissent être développés grâce à une 
offre de données ouvertes et des possibilités techniques en constante expansion. 
Les personnes concernées doivent pouvoir devenir des participant*es. 
 

• Opendata.ch s'engage pour un accès égal aux données et à l'information pour 
toutes et tous. Il s'agit notamment de promouvoir la capacité d'utiliser 
efficacement les données et l'information. Chacun*e devrait avoir la possibilité de 
contribuer de manière créative à la résolution des défis sociaux et de participer à 
la vie politique en pleine connaissance de cause en échangeant des arguments 
basés sur des données vérifiables. 
 

 
  



 

 

Domaines et formes d'action 
 
Pour atteindre les objectifs fixés, l'association Opendata.ch coopère avec des partenaires 
des secteurs privé et public et s'engage principalement dans les domaines suivants : 

 
• promotion de la publication, de la découvrabilité et de l'utilisation des bases de 

données existantes, conformément aux principes de l'open data1 ; 
 

• amélioration de la qualité des données ; 
 

• mise en réseau de bases de données à l'aide des données liées ouvertes ; 
 

• supplémentation ou enrichissement d'ensembles de données ouvertes moyennant 
le crowdsourcing ;  

 
• coordination entre les fournisseurs de données et tout au long de la chaîne de 

création de valeur des données (fournisseurs de données – intermédiaires – 
utilisateur*trices de données) ;  
 

• promotion des compétences numériques et de la maîtrise des données pour 
permettre aux gens de manipuler les données avec compétence ; 
 

• création de conditions-cadres juridiques et politiques appropriées. 
 

Pour ce faire, elle a recours à toute une série d'instruments et formes d'action : 
 

• relations publiques et campagnes de sensibilisation ; 
 

• participation active à la communauté des données ouvertes en Suisse ; 
 

• organisation de conférences, hackathons et autres événements communautaires ; 
 

• animation de formations et d'ateliers ; 
 

• proposition de conseils et de services de soutien ; 
 

• documentation des meilleures pratiques et encouragement de l’entraide parmi les 
praticien*nes. 

 
 

                                                
1 A consulter : Sunlight Foundation (2007) : Ten Principles for Opening Up Government Information and 
Open Definition 2.1. – En ce qui concerne les données du secteur public, Opendata.ch défend le principe 
d’« open data par défaut », c'est-à-dire que les institutions et organisations du secteur public sont tenues 
de publier leurs données conformément aux principes d’open data, sauf restriction légale contraire. 


